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La crise que nous traversons, comme 
toute crise, nous force à nous re-
mettre en question, à nous réin-
venter, à penser autrement. Certes, 
notre secteur du paysage s’en sort 
mieux que d’autres, comme en té-
moignent les chiffres de notre baro-
mètre semestriel. C’est sur le marché 
des particuliers que la reprise a été 
la plus forte au lendemain du confi-
nement. 

Obligé de se replier chez soi, chacun 
d’entre nous aspire à plus de confort 
à l’intérieur et à l’extérieur. Sans trop 
de surprise, la demande pour créer 
une piscine dans son jardin, où nous 
pensions tous passer une grande 
partie de nos vacances, a été particu-
lièrement forte à partir de mai. Mais 
que serait la piscine sans aménage-
ment paysager autour ? C’est ici que 
notre savoir-faire et notre vision glo-
bale du jardin interviennent. Tirons 
parti de cet atout pour satisfaire nos 
clients. 

Plus globalement, nos activités sont 
portées à la fois par cette demande 
sociétale croissante pour plus 
d’espaces verts, et par les enjeux 
environnementaux auxquels nos ré-
alisations sont l’une des réponses. 
Protéger l’environnement et la bio-
diversité doit être un de nos credo : 
sachons faire évoluer nos pratiques 
pour que les nouvelles contraintes 
deviennent des opportunités. 

Plusieurs pistes sont abordées au 
fil des pages pour nourrir notre ré-
flexion, que ce soit pour trouver des 

alternatives au gazon, favoriser la 
biodiversité grâce aux murs en pierre 
sèche, ou repenser les priorités dans 
la formation de nos salariés en antici-
pant les besoins de demain.

L’environnement est favorable à 
nos métiers. L’Unep mène actuelle-
ment de nombreuses actions pour 
placer nos entreprises en première 
ligne de la transition écologique : à 
nous de saisir toutes les opportu-
nités qui se présentent pour pro-
mouvoir nos compétences et notre 
professionnalisme, et nous inscrire 
dans le temps long.

Laurent Bizot, 
Président de L’union nationaLe des 

entrePrises du Paysage 

2021, année de défis
En vert&Avec vous
Le magazine des entreprises du paysage et des jardins 

Invitation à Berchigranges

Patricia Ricard, plaidoyer pour la planète

Tour de France des jardins thérapeutiques

Alternatives au gazon

La pierre sèche au jardin

N°28
Avril 2021

Dossier : Piscine et jardin, 
une complémentarité à 
renforcer

Sommaire

Piscine entourée d’un jardin de tyPe méditer-

ranéen. Boyer jardin & Piscine, l’esPrit Piscine

Actus  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .03

Vie de la profession
Un label pour 
le Génie écologique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .39

Cap sur le développement. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .42

La formation, au service 
de la compétitivité des entreprises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .44

Baromètre de la profession . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .49

Emploi et climat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .50

Dossier
Piscine et jardin, 
une complémentarité à renforcer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .54

Zoom sur
Tour de France des jardins thérapeutiques  . . . . . . . .66

Innovation
Drones, mode d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .76

Avis d’expert
La pierre sèche au jardin   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .82

Tendances
Alternatives au gazon   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .90

Initiatives Jardin
Invitation à Berchigranges  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .96

Grand témoin
Patricia Ricard, plaidoyer pour la planète  . . . . . . . . .104

Feuilles à feuilles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .114

Éditorial

01Avril 2021 

En vert & Avec vous



La formation, au service 
de la compétitivité des 
entreprises
Le métier de jardinier-paysagiste connaît ces dernières décennies de profondes 
évolutions, tant sur le plan des techniques utilisées dans les créations ou en 
entretien des aménagements paysagers que sur le plan réglementaire. Pour 
rester compétitives, les entreprises optent pour la formation.

Si le cœur de métier du jardinier- 
paysagiste requiert une base so-

lide, les sujets environnementaux 
portés par les pouvoirs publics et 
encouragés par les citoyens oc-
cupent une place de plus en plus 
importante dans le quotidien des 
entreprises du paysage. En effet, 
les enjeux de biodiversité, le res-
pect des essences locales, l’atten-
tion portée aux espèces invasives 
constituent des compétences de-

venues indispensables aujourd’hui. 
Par ailleurs, l’arrivée sur le marché et 
dans les pratiques des entreprises 
du paysage de nouveaux matériels 
électroniques et logiciels, program-
mables, tels que les robots de tonte, 
les drones ou encore les exosque-
lettes, nécessite des compétences 
jusque-là peu répandues. Une mon-
tée en aptitude et connaissances 
indispensable que rend possible la 
formation.
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1 : Ces commissions ont été instituées par le décret n° 2019-958 du 13 septembre 2019.
2 : La loi Avenir professionnel a été votée le 5 septembre 2018 et est entrée en vigueur 
au 1er janvier 2019.
3 : OCAPIAT est l’Opérateur de compétences (OPCO) pour la Coopération agricole, 
l’Agriculture, la Pêche, l’Industrie Agroalimentaire et les Territoires.

La formation 
initiale s’adapte
Pour répondre aux besoins des en-
treprises sur ces nouvelles compé-
tences, et plus globalement pour 
proposer des formations toujours en 
phase avec les attentes du métier, 
diverses instances sont attentives au 
secteur. Les commissions profession-
nelles consultatives1 ont été créées 
en 2019. Parmi elles, la commission 
« Agriculture, agroalimentaire et amé-
nagement des espaces » examine les 
projets de création, de révision ou de 
suppression de diplômes et titres à fi-
nalité professionnelle délivrés au nom 
de l’État ainsi que leurs référentiels. 
Parmi ses membres, siègent des ac-
teurs du monde économique, dont un 
représentant de l’Unep.

Par ailleurs, le Réseau national des 
délégués régionaux chargés d’ingé-
nierie de la formation (DRIF), porté 
par le ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation, a pour mission de veil-
ler à la relation emploi-formation sous 
les trois dimensions professionnelle, 
territoriale et sociale. Au sein de cet 
observatoire des missions et des mé-
tiers, les DRIF sont parties intégrantes 
du dispositif d’appui et de développe-
ment de l’enseignement agricole. Ils 
participent à la définition des orienta-
tions en matière d’enseignement et de 
formation, à la conception des dispo-
sitifs qui les accompagnent, au suivi et 
à l’évaluation de leurs effets.

Le collectif Réso’Them, créé en appui 
à la mission d’animation et de dé-
veloppement des territoires (ADT) 
de l’enseignement agricole, permet 
aussi d’accompagner les politiques 
publiques sur le terrain. Avec l’inté-
gration de la transition agroécolo-
gique (TAE) dans le Plan Enseigner à 
produire autrement, les animateurs 
nationaux agissent en transversal et 
en synergie avec les autres acteurs 
de la mission ADT… C’est ainsi que le 
Réso’Them-Hortipaysages, animé sur 
le plan national par Régis Triollet, fé-
dère les acteurs de la formations des 
écoles, privées et publiques, des mé-
tiers du paysage et des productions 
horticoles.

La formation professionnelle réformée
Les professionnels en activité ne sont 
pas en reste  : Plan de Développement 
des Compétences, Compte Personnel de 
Formation en euros, accompagnement 
des transitions, formations à distance, 
reconnaissance des Actions de Forma-
tion En Situation de Travail sont autant 
de dispositifs au service des entreprises 
et des salariés pour continuer à monter 
en compétences tout au long de leur 
carrière. La réforme de la formation pro-
fessionnelle2 a totalement transformé la 
gouvernance de la formation : d’une part 
en créant France Compétences, l’autorité 
nationale de financement et de régula-
tion de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage, d’autre part en rempla-
çant les Opca, les organismes partiaires 
collecteurs agréés, par les Opco, les opé-
rateurs de compétences. 

Au-delà, cette réforme en profondeur 
de l’apprentissage et de la formation 
professionnelle impacte fortement 
les pratiques des entreprises, des sa-
lariés et des prestataires  : l’action de 
formation est alors définie comme un 
parcours pédagogique permettant l’at-
teinte d’un objectif professionnel.

OCAPIAT3 fait partie des onze opéra-
teurs agréés par le ministère du Travail. 
Couvrant l’agriculture et la transforma-
tion alimentaire, il intervient au niveau 
de 49 branches professionnelles dont 
la branche du paysage. Par cet intermé-
diaire, le plan « Boost compétences » 
destiné aux entreprises de moins de 
50 salariés offre un accès ouvert aux 

fonds mutualisés pour financer les ac-
tions de formation individuelle, le choix 
de la mise en œuvre et la prise en 
charge accrue des coûts pédagogiques 
et salaires de ces actions. Avec le « Défi 
emploi » réservé à celles de moins de 
11 salariés,  les aides à la formation in-
terne sont renforcées. « L’Unep nous a 

sensibilisés par le biais de newsletters, puis 
informés concrètement par des réunions, 
sur la réforme de la formation profes-
sionnelle  » explique Béatrice  Ameline, 
dirigeante de l’entreprise Ameline 
Arbora à Taden dans les Côtes-d’Armor. 
« Historiquement, nous avons toujours fait 
suivre à nos collaborateurs de nombreuses 

formations, sur des sujets divers : 
organisation, gestion, vente, techniques 
métiers, secourisme au travail… La réunion 
d’information proposée par la Délégation 
régionale Bretagne en décembre dernier 
a été un déclencheur : elle m’a permis 
de découvrir notamment une utilisation 
plus aisée du catalogue OCAPIAT et des 
actions dites prioritaires, comme les 
diagnostics RH-numériques ou les actions 
de développement des compétences 
Prévention des Risques Professionnels…  ». 
Cette dirigeante salue également le 
récapitulatif réalisé des différentes aides 
disponibles pour les entreprises. Si le 
catalogue de formations est disponible 
dès l’automne, elle explique qu’elle 
pourra mieux anticiper la montée en 
compétences de ses collaborateurs et 
caler les sessions de formation pendant 
les mois de janvier et février pendant 
lesquels l’activité est moins tendue.
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4 : Source : Les chiffres clés 2019 des entreprises du paysage, Unep

La formation dans les entreprises du paysage4

Le secteur du paysage mise sur la formation continue pour maintenir sa 
compétitivité. En 2018, 28 % des salariés du paysage en ont suivi une. La 
durée moyenne des formations est de 4,5 jours pour l’année 2018. Cette 
même année, près de trois entreprises sur dix (28 %) ont procédé à des 
investissements en formation au-delà de l’obligation légale, qui représen-
taient 1,4 % du chiffre d’affaires de la profession.

Se former 
soi-même

L’auto-formation est également une 
voie pour les salariés afin de maintenir 
un niveau de compétences toujours en 
phase avec leur métier et son évolution. 
Les règles professionnelles du paysage 
sont un outil au service de cette for-
mation par soi-même. Transcription et 
identification du savoir-faire des entre-
prises, elles sont élaborées en tenant 
compte de l’état des lieux des connais-
sances et des documents existants sur 
certains sujets spécifiques. Les 35 règles 
parues constituent ainsi une photogra-
phie des bonnes pratiques du secteur 
qu’il est intéressant de mettre en pers-
pective de ses propres pratiques, pour 
prendre de la hauteur sur son quoti-
dien. Et tout comme les pratiques évo-
luent, les règles professionnelles sont 
régulièrement révisées après leur pa-
rution pour tenir compte des dernières 
innovations.

www.ocapiat.fr

www.lesentreprisesdupaysage.fr/bonnes-pratiques-du-secteur-les-
regles-professionnelles/les-regles-parues/
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Apprentis réalisant le jardin des entreprises du paysage sur le salon Jardins, Jardin
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